
 
 
 

CONVOCATION 
 

pour les séances publique et plénière du 
mardi 16 novembre 2021 

à 14h00 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
SÉANCE PUBLIQUE 
 
1) 60.131 Projet de loi portant modification : 

1° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ;  

2° de la loi du 15 décembre 2019 portant modification  
1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 

fonctionnaires de l’État ; 
2° de la loi modifiée du 15 juin 1999 portant organisation de l’Institut 

national d’administration publique ; 
3° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 

conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ; 
4° de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les 

indemnités des employés de l’État ; 
5° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de 

formation de l’éducation nationale ; 
6° de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale 

(doc. parl. 7525) 
 
2) 60.301 Projet de loi sur les données ouvertes et la réutilisation des informations du 

secteur public 
(doc. parl. 7643) 
 
3) 60.540 Projet de loi portant modification des articles L. 651-2 et L. 651-4 du Code 

du travail 
(doc. parl. 7772) 
 
4) 60.554 Projet de loi portant approbation de l’Accord relatif à la participation de la 

République de Croatie à l’Espace économique européen, fait à Bruxelles, le 
11 avril 2014 

(doc. parl. 7773) 
 
5) 60.704 Projet de loi portant  

1. dérogation temporaire à l’article L. 511-5 du Code du travail ; 
2. modification du Code du travail 

(doc. parl. 7858) 
 
 
SÉANCE PLÉNIÈRE 
 
Projets et propositions de loi 
 
1) 53.027 Projet de loi relative aux comptes inactifs, aux coffres-forts inactifs et aux 

contrats d’assurance en déshérence et modifiant : 
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1° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission 
de surveillance du secteur financier ; et 

2° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances 
(Amendements gouvernementaux du 20 juillet 2021) 

(doc. parl. 7348) 
 
2) 60.148 Projet de loi portant modification 

1° du Code pénal ; 
2° du Code de procédure pénale ; 
3° de la loi modifiée du 17 mars 1992 portant 

1. approbation de la Convention des Nations Unies contre le trafic 
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, faite à Vienne, 
le 20 décembre 1988 ; 

2. modifiant et complétant la loi du 19 février 1973 concernant la vente 
de substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ; 

3. modifiant et complétant certaines dispositions du Code d’instruction 
criminelle ; 

aux fins de transposition de la directive (UE) 2018/1673 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2018 visant à lutter contre le 
blanchiment de capitaux au moyen du droit pénal 
(Amendements parlementaires du 21 octobre 2021) 

(doc. parl. 7533A) 
 
3) 60.429 Proposition de loi « Ännerung vum Art. 271 vum Code de la sécurité sociale » 
(doc. parl. 7686) 
 
4) 60.430 Proposition de loi modifiant la loi du 8 mars 2018 relative aux établissements 

hospitaliers et à la planification hospitalière, et supprimant la limite du 
nombre maximal de lits pouvant être autorisés au niveau national 

(doc. parl. 7685) 
 
5) 60.470 Projet de loi portant création et organisation de l’Agence vétérinaire et 

alimentaire, portant modification 
1) de la loi modifiée du 21 novembre 1980 portant organisation de la 

Direction de la santé ; 
2) de la loi modifiée du 19 mai 1983 portant réglementation de la fabrication 

et du commerce des aliments des animaux ; 
3) de la loi du 28 juillet 2018 instaurant un système de contrôle et de 

sanctions relatif aux denrées alimentaires et portant abrogation 1) de la 
loi du 28 décembre 1992 réglant l’inspection des viandes et la 
surveillance des établissements dans lesquels sont traités ou entreposés 
des viandes ou produits de viande, et modifiant la loi du 29 août 1976 
portant création de l’Administration des services vétérinaires ; 2) de la 
loi du 14 juillet 2015 portant organisation de l’Administration des 
services vétérinaires 

(doc. parl. 7716) 
 
6) 60.531 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant 

réorganisation de l’ILNAS 
(doc. parl. 7767) 
 
7) 60.632 Projet de loi relative à l’émission de lettres de gage, et portant : 

1° transposition de la directive (UE) 2019/2162 du Parlement européen et 
du Conseil du 27 novembre 2019 concernant l’émission d’obligations 
garanties et la surveillance publique des obligations garanties et 
modifiant les directives 2009/65/CE et 2014/59/UE ; 
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2° mise en œuvre du règlement (UE) 2019/2160 du Parlement européen et 
du Conseil du 27 novembre 2019 modifiant le règlement (UE) 
n° 575/2013 en ce qui concerne les expositions sous forme d’obligations 
garanties ; et 

3° modification de : 
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une 

commission de surveillance du secteur financier ; 
c) la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de 

placement collectif ; et de 
d) la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des 

établissements de crédit et de certaines entreprises d’investissement 
(Amendements parlementaires du 22 octobre 2021) 

(doc. parl. 7822) 
 
8) 60.687 Projet de loi autorisant le Gouvernement à financer l’acquisition et le support 

logistique de véhicules de commandement, de liaison et de reconnaissance 
(CLRV) pour les besoins de l’Armée 

(doc. parl. 7852) 
 
9) 60.713 Projet de loi portant création de la procédure de dissolution administrative 

sans liquidation, modifiant :  
(1) le Code de commerce, 
(2) le Nouveau Code de Procédure civile, 
(3) la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce 

et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des 
entreprises et modifiant certaines autres dispositions légales, 

(4) la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération 
interadministrative et judiciaire et le renforcement des moyens de 
l’Administration des contributions directes, de l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes et 
accises et portant modification de la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée ; la loi générale des impôts 
(« Abgabenordnung ») ; la loi modifiée du 17 avril 1964 portant 
réorganisation de l’Administration des contributions directes ; la loi 
modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines ; la loi modifiée du 27 novembre 1933 
concernant le recouvrement des contributions directes et des cotisations 
d’assurance sociale 

(doc. parl. 6539B) 
 
10) 60.782 Projet de loi portant approbation de la déclaration unilatérale du 

Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg définissant les modalités de 
la poursuite transfrontalière en application de l’article 41, paragraphe 9, de la 
Convention d’application de l’Accord de Schengen du 14 juin 1985 entre les 
Gouvernements des États de l’Union économique Benelux, de la République 
fédérale d’Allemagne et de la République française relatif à la suppression 
graduelle des contrôles aux frontières communes, signée à Schengen, le 
19 juin 1990 

(doc. parl. 7891) 
 
11) 60.796 Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour 

l’exercice 2022 et modifiant : 
1° le Code de la sécurité sociale ; 
2° la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’évaluation des biens et 

valeurs (« Bewertungsgesetz ») ; 
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3° la loi modifiée du 1er décembre 1936 concernant l’impôt commercial 
(« Gewerbesteuergesetz ») ; 

4° la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de l’administration 
des contributions directes ; 

5° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ; 
6° la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant introduction d’une 

bonification d’impôt sur le revenu en cas d’embauchage de chômeurs ; 
7° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant 

a) harmonisation de l’enseignement musical dans le secteur 
communal ; 

b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de 
travail ; 

c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de l’État ; 

8° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exercice 1999 ; 

9° la loi du 7 décembre 2007 autorisant l’État à fournir une garantie bancaire 
pour la réalisation et l’exploitation d’un réseau de chaleur urbain ; 

10° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et les taxes 
assimilées sur les produits énergétiques, l’électricité, les produits de 
tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcooliques ; 

11° la loi modifiée du 1er août 2019 concernant les mutuelles 
(doc. parl. 7878) 
 
12) 60.797 Projet de loi relatif à la programmation financière pluriannuelle pour la 

période 2021-2025 
(doc. parl. 7879) 
 
13) 60.806 Projet de loi portant modification de l’article 55 du Code civil et prolongeant 

le délai des déclarations de naissance 
(doc. parl. 7908) 
 
14) 60.822 Projet de loi portant modification : 

1° du Code pénal ; 
2° du Code de procédure pénale ; 
3° de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances 

médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ; 
(Projet de loi résultant de la scission du projet de loi 60.148 suite aux 
amendements parlementaires du 21 octobre 2021) 

(doc. parl. 7533B) 
 
 
Projets de règlement grand-ducal 
 
15) 60.156 Projet de règlement grand-ducal portant fixation : 

1° des programmes de formation spéciale, de la durée de la formation 
spéciale théorique et de l’appréciation des épreuves de l’examen de fin 
de formation spéciale des fonctionnaires stagiaires du cadre civil de 
l’Inspection générale de la Police ; 

2° du programme de l’examen de promotion ainsi que des modalités de 
classement et des critères de départage en cas d’égalité des notes des 
fonctionnaires du cadre civil de l’Inspection générale de la Police 

(Amendements gouvernementaux du 27 juillet 2021) 
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16) 60.513 Projet de règlement grand-ducal instituant la perception de taxes dans le cadre 
de la surveillance du marché des denrées alimentaires et de matériaux et 
objets destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires 

 
17) 60.718 Projet de règlement grand-ducal déterminant le fonctionnement et 

l’organisation du Conseil des observateurs ainsi que l’indemnisation de ses 
membres qui n’ont pas le statut d’agent de l’État 

 
18) 60.737 Projet de règlement grand-ducal modifiant : 

1° le règlement grand-ducal modifié du 19 février 1974 portant exécution 
de la loi du 19 février 1973 sur la vente des substances médicamenteuses 
et la lutte contre la toxicomanie ; 

2° le règlement grand-ducal modifié du 4 mars 1974 concernant certaines 
substances toxiques ; 

3° le règlement grand-ducal modifié du 21 août 2018 déterminant les 
modalités de prescription et d'accès à l'usage de cannabis à des fins 
médicales, ainsi que le contenu et la durée de la formation spéciale pour 
les médecins et modifiant : 1° le règlement grand-ducal modifié du 
19 février 1974 portant exécution de la loi du 19 février 1973 sur la vente 
des substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ; 2° le 
règlement grand-ducal modifié du 18 janvier 2005 déterminant le modèle 
du carnet à souches prévu à l'article 30-1 de la loi modifiée du 19 février 
1973 concernant la vente de substances médicamenteuses et la lutte 
contre la toxicomanie 

 
19) 60.738 Projet de règlement grand-ducal portant création d’un Centre de 

documentation sur les arts plastiques dénommé « Lëtzebuerger 
Konschtarchiv » auprès du Musée national d’histoire et d’art 

 
20) 60.810 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 15 mars 2016 portant exécution de l’article 2, paragraphe 4 de la loi du 
18 décembre 2015 relative à la Norme commune de déclaration (NCD) 

 
21) 60.811 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 13 février 2018 portant exécution de l’article 4, paragraphe 2, de la loi du 
23 décembre 2016 relative à la déclaration pays par pays 

 
 
Projet d’arrêté grand-ducal 
 
22) 60.635 Projet d’arrêté grand-ducal portant approbation des nouveaux statuts du 

Syndicat intercommunal à vocation écologique, en abrégé « SIVEC », et 
autorisant l’adhésion de la commune de Dippach au « SIVEC » 

 


